
  

 

8672/25 ADD 3   1 

 TREE.1.B  FR 
 

 

 
Conseil de 
l'Union européenne 

 

 

Bruxelles, le 8 mai 2025 
(OR. en) 

 
 

8672/25 
ADD 3 

 
 

 
EDUC 135 
SOC 255 
JEUN 64 
DIGIT 81 
ENV 309 

Dossier interinstitutionnel: 
2024/0079 (NLE) 

 

 

 

NOTE 

Origine: Secrétariat général du Conseil 

Destinataire: Conseil 

Objet: Projet de recommandation du Conseil pour un système européen 
d'assurance qualité et de reconnaissance dans l'enseignement supérieur 

- Adoption  

- Déclaration de la Hongrie 
 

Les délégations trouveront en annexe une déclaration de la Hongrie concernant la question visée en 

objet. 
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ANNEXE 

DÉCLARATION DE LA HONGRIE 

Résolution du Conseil sur un label de diplôme européen conjoint et sur les prochaines étapes 

vers un éventuel diplôme européen conjoint: renforcer la compétitivité de l'Europe et 

l'attractivité de l'enseignement supérieur européen 

Recommandation du Conseil pour un système européen d'assurance qualité et de 

reconnaissance dans l'enseignement supérieur 

La Hongrie estime que l'internationalisation des systèmes d'enseignement supérieur est vitale pour 

la compétitivité de l'Europe. La coopération dans l'enseignement supérieur devrait être facilitée 

d'une manière véritablement inclusive, en faisant bénéficier tous les établissements d'enseignement 

supérieur en Europe de l'égalité des chances, y compris de la possibilité d'obtenir le label de 

diplôme européen conjoint. Dans ce contexte, la Hongrie regrette que la participation aux 

programmes Erasmus+ et Horizon Europe soit actuellement entravée pour un nombre important 

d'universités hongroises, en raison d'une mesure imposée par la décision d'exécution (UE) 

2022/2506 du Conseil du 15 décembre 2022 relative à des mesures de protection du budget de 

l'Union contre les violations des principes de l'État de droit en Hongrie. Cette restriction constitue 

un obstacle de taille à la coopération européenne et causera des dommages irréversibles non 

seulement aux citoyens hongrois et aux étudiants étrangers en Hongrie qui ont été exclus des 

programmes, mais aussi à l'ensemble de la communauté européenne. 
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Par conséquent, la Hongrie se félicite que la résolution du Conseil souligne la nécessité de garantir à 

tous les établissements d'enseignement supérieur un accès équitable aux ressources, y compris aux 

financements de l'Union disponibles, s'accompagnant d'une approche inclusive leur permettant de 

bénéficier de la coopération européenne et internationale, en veillant à ce qu'aucun établissement ne 

soit laissé de côté dans la recherche de l'excellence, et s'engage en particulier à tirer pleinement parti 

des possibilités offertes par le programme Erasmus+ dans tous les États membres. Nous constatons 

avec satisfaction, en particulier, que le Conseil insiste sur la nécessité de garantir ces possibilités à 

tous les établissements d'enseignement supérieur, quel que soit leur mode de fonctionnement, ce qui 

inclut également les universités détenues par des fiducies d'intérêt public et concernées par la 

mesure imposée par la décision d'exécution (UE) 2022/2506 du Conseil. Cela est d'autant plus 

important que la Hongrie ne peut contribuer pleinement à la réalisation des objectifs énoncés dans 

la résolution et la recommandation du Conseil tant que la participation des universités concernées 

au programme Erasmus+ n'est pas à nouveau garantie. Nonobstant ce qui précède, la Hongrie reste 

attachée à l'internationalisation de l'enseignement supérieur. À cette fin, le programme Pannonia a 

été lancé l'année dernière afin que tous les étudiants hongrois puissent acquérir une expérience 

internationale. 

La Hongrie prend note de ce que le laboratoire de la politique sera composé de représentants des 

États membres qui sont membres du groupe de travail sur l'enseignement supérieur du cadre 

stratégique de l'espace européen de l'éducation (ou de tout groupe qui lui succédera en vertu de ce 

cadre) et d'autres experts délégués par les États membres. Par conséquent, il est possible de déléguer 

des représentants des universités et des représentants des comités/autorités d'accréditation au 

laboratoire de la politique. 

La Hongrie se félicite également que la résolution du Conseil précise que les actions qui y sont 

décrites doivent être menées en tenant compte des systèmes d'éducation et de formation dans les 

différents cadres juridiques nationaux et que les critères applicables au label de diplôme européen 

conjoint énoncés à l'annexe II de la recommandation du Conseil doivent être fixés dans le plein 

respect du principe de subsidiarité et des compétences des États membres dans le domaine de 

l'éducation et de la formation. La Hongrie considère que son système éducatif est profondément 

ancré dans son identité nationale, ses traditions constitutionnelles et son ordre juridique, y compris 

la loi fondamentale de la Hongrie, qui devrait donc être pleinement respecté lors de la fixation de 

ces critères. 
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